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Monsieur BiLECTOURE
represent€: par la sep ERMENBUX-CHAMPLY - LEVAIQUE~ avoues
alaCour ,

representee par la SCP ER:M.ENEUX~CHAMPLY • LEV AIQUE, avoues
Orllsscdclivnlc a laCour
Ie;
3:
la SCP JOURDAN •
WA'l't.ECAMPS

la SCP EkMENE'UX CI-fAMPLY·
LEYAIQlJE

la Sel' Ll:BE'R.A.s'- J:lW AT·
.MlCHOTIiY



L'affairea ete debattue Ie 14 Awil2011 en audience publique devant

lV,(oU'sAeur Serge KER.l:UUDREN,PresIilent,

d61egUe par Ordonnance du Premier President.

En application des articles.957 et 965 du Code de ProcMme Civile, L 311-7 du Code de 1\Organisation
Judiciaire et 31 du deeret du 31 Juillet 1992

. Greffier lors des deb3b; : Madame Danielle PANDOLFI.

. Les parties ont ete avisees que Ie prononce public de la d60ision aurait lieu par mise a disposition an
greffe Ie 12 Mai .2011.

Cdl'J.tr1l.dicto ire1

Prolloncee par nt5.se a disposition au greffe Ie 12.Mai. 2011

Signee pat Monsieur Serge KERRAUDREN, President et Madame Danielle PANDOLFI; greffier
auquella minu.te de la decision a ete remise par Ie magistrat signataire.



Le 3'n1:1rS2011, Ie juge de l'execution du Tribunal de grande instance de Grasse a rendu
unjugeme:nt d'orientation dans Ie cadre de la procedure de saisie immobiliere engagee par les
epou'x B a I' encontre de Monsieur L I tiers d6tenteur, aux termes duquel il a notammetl,t
d6bout6 ceIui-ci de toutes 8es pretentions et determine les modalites de poursuite de la
procMure en ordonnant la vente forcee des biens et droits immobiliers saisis.

Monsieur L Cl., rcleve appel de ce jugement puis, par exploits des 1 et 8 avril 20 11, i1
a fait assigner en rMere les epoux B _.__ amsi que la societe G' ' : a l'efEet
d'obtenir, sur Ie fondement de l'article 31 du decretdu 31 juillet 1992, "l'urret de Pexecution
provisoire" dudit jugement, au motif qu'il existerait des moyons serieux d'annuIatio110U de
refonnationde cette decision.

Les 6poux B _ _ant concIu en demandant a eette juridiction, au v~sa des 'articles 1, 7
et 53 du cleeret du 27 juillet 2006, 31 du d6cret du 31 juillet 1992, de :
"dire que Iejuge:ment clu3 mars 2011 n'estpas susceptible de sursls a e;teeutioh, ,
- dire en cClnsequence n 'y avoir lieu arMere, en tout etat de cause, constaterqu' il n 'existe aucun
moyen se:tiellx d'annulation Oll de refonnation dUjugement du 3 marS 2011,
- en consequence, d6bouter MOI1sieur L _ de toutes demandes,
- conda:mner Monsieur L_ aleurpaye~·2.000euros sur Ie fondementde Particle 700 du Code
de procedure civile et Ie condamner aux depens.

La societe G
ra:pportait a justice.

Attendu qlle Ies epoux B _soutiennent, sur Ie fondement de la jurisprudence relative
aI' application de l' artiole ;)1du deeret du 31 jUillet 1992 en matiere de saisie immobiliere, que
ce texte ne pennet pas au premier president d'accorderle sursis a l'execution d'une decision qui
a ordonne la vente forcee d'Ufi immeuble ; que Ie demandeur nerepond pas sur te point;

Attendu quer selon l'article 1C~ du deeret n02006-93 6 du 27 juillet 2006, la procedure de
saisie irrnnobiliere est regie par les dispositions dece deeret ot par celles qui ne lui sont pas
cOIitraires du deeret n092-755 du 31 juillet 1992 ; que, par application de la jurisprudence issue
de ce dernier toxte et de 1'article 7 du decret du 27 juillet 2006, Ies demandes de sursis a
e:x.ecut1ond'nne decision ayant ordonn61a vente forcee etaient 6cartees ;

Mats attendu que 1e decl'et du 27 juillet 2006 a ete modifi6 en certaines de ses
dispositions pat celui du 12 f6vrier 2009 ;

Attendu que, desonnais, l'article 52 fait express6ment reference a I'application de
l'article 31 du deeret du 31 juillet 1992 et a la suspension des poursuites, lorsqu'unjugement
a ordonne l'adjudication ; qu'il s'ensuit que la de:rnande de sursis a. execution est parfaitement
xeeevable ell l'espeoe et qu'il conviellt de rechercher si Ie demandeur invoque des moyens
setieux d'annu1ation au de reformation dujugemeilt frappe d'appel ;

Attendu que Ie demandeur fait va-Ioir qu'it a releve appel dujugementd'orientatiol1 aux
fIDSde fa-ire constater que la creatlce des eponx B' n'est pas foudee en son montant ;

Mais attendu que Monsieur L . ne discute pas que les epoux B. sont, en toute
liyptitlie,s,e, 'Creanoi~As de la moiM de la soml1ie reclaTllee ; q11'll,s'ens'Uit"q'Ue sa ?ontestatiop
:o:'estpas de nature a reroetite en cause la :tnesure ordontlee par Ie Juge de 1 eX~cUtl6n, a saVOrr
Iii Wllte forcee ;



AttendU par ailleurs que Ie :moyen tire des oonsequences manifeste:ment e:tcessi-ves
qu'entramerait l'e:tecution du jugement est i110perant en la matiere; qu'en effet, Gomme Ie
fappellent leg d6fendeurs, l'article 524 du Code de procedure civile n'est pas applicable en
l'espece;

Attendu enfin qU'il est equitable d'inden11liser les epoux B
itrepetible!: de procMure ;

D6clatons Monsieur L . recevable mais mal fonde en sa demande de Bursis a execution
de la decision du juge de l'exetution de Grasse du 3 mars 2011,

En consequence,

Condaronons Monsieur L . , a payer aux epou.x B
,Ie fOhdetnen't de l'artic1e 700 du Code de procMure civile,

LE PRESIDENT


